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PRÉAMBULE

L’organisation et le fonctionnement du Conseil d’Administration du Centre 
Communal d’Action Sociale (C.C.A.S), établissement public administratif communal, sont 
régis par les articles L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et 
des Familles et par le présent règlement intérieur. 

De plus, l’article L.133- 5 dudit Code stipule que « toute personne appelée à 
intervenir dans l’instruction, l’attribution ou la révision des admissions à l’aide sociale et 
notamment les membres des Conseils d’Administration des Centres Communaux ou 
Intercommunaux d’Action Sociale, ainsi que toutes les  personnes  dont ces établissements 
utilisent le concours et les membres des commissions d’admission, sont tenus au secret 
professionnel dans les termes de l’article 226 du Code Pénal et passibles des peines prévues 
audit article ».        

Composition du Conseil d’Administration

Le C.C.A.S. est administré par le Conseil d’Administration présidé par le Maire et 
composé à parité de membres élus en son sein par le Conseil Municipal, à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste et de personnes nommées par le Maire parmi les personnes 
« participant à des actions d’animation, de prévention et de développement social dans la 
commune ». Parmi ces personnes doivent figurer un représentant des associations familiales 
désigné sur proposition de l’Union Départementale des Associations Familiales, un 
représentant des associations de retraités et de personnes âgées, un représentant des 
associations de personnes handicapées et un représentant des associations oeuvrant dans le 
domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions.

Conformément aux dispositions de l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, le Conseil Municipal a fixé la composition du Conseil d’Administration à 16 
membres + le Maire, Président de droit soit un total de 17 administrateurs. 

Durée du mandat

Le mandat des administrateurs élus par le Conseil Municipal en son sein (8) et des 
administrateurs nommés par le Maire (8) est d’une durée identique à celui des conseillers 
municipaux. Le Conseil d’Administration est renouvelé lors de chaque renouvellement du 
Conseil Municipal. Leur mandat est renouvelable. 

Le mandat des administrateurs sortants prend fin dès l’élection et dès la nomination 
des nouveaux membres et au plus tard dans un délai maximum de 2 mois suivant l’élection du 
Conseil Municipal. 
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Sièges devenus vacants      

Pour les membres élus par le Conseil Municipal, il est pourvu à leur remplacement 
dans les conditions fixées par les articles R.123-8 et R.123-9 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles.

Pour les membres nommés, le Maire pourvoira à leur remplacement en respectant les 
modalités prévues pour les membres nommés et notamment la représentation des associations 
citées à l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

Le mandat d’un membre du Conseil d’Administration nommé pour pourvoir un poste 
vacant expirera à la date où aurait cessé le mandat du membre qu’il a remplacé.

 Vice-Présidence du Conseil d’Administration

Lors de sa première séance, le Conseil d’Administration élit en son sein un ou une Vice-
Président(e) ainsi qu’un ou une Vice-Président(e) délégué(e), pour la durée du mandat..

Article 1

Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations les affaires du C.C.A.S.

Article 2

Le Centre communal d’action sociale dispose d’un règlement annexe relatif aux aides sociales 
facultatives, notamment aux aides alimentaires et aides d’urgence.

Ce règlement précise :

• les conditions d’attribution des aides ;
• les modalités d’instruction des demandes ;
• les procédures d’urgence ;
• les délégations accordées pour l’attribution des aides.

Le règlement annexe est adopté et modifié par délibération du conseil d’administration du 
CCAS.

Article 3

Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation du Président, à l’initiative de celui-ci ou 
à la demande de la majorité des membres du Conseil.
Les réunions du Conseil d’Administration ne sont pas publiques.
La convocation est adressée par le Président à chaque administrateur par écrit à l’adresse 
donnée par celui-ci (adresse postale ou de messagerie), 3 jours minimum avant la date de 
réunion.
La convocation est accompagnée de l’ordre du jour détaillé.
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Article 4

Les réunions sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou, en cas d’absence 
de celui-ci, par le ou la Vice-Président(e) et, à défaut, par le ou la Vice-Président(e) délégué(e).

Article 5

Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité des membres 
en exercice assiste à la séance. N’entrent pas dans le calcul de ce quorum les pouvoirs donnés 
par les administrateurs absents à un autre membre du Conseil d’Administration. 
Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance.

Si le quorum n’est pas atteint, le Président procède à une nouvelle convocation des membres du 
Conseil d’Administration dans les conditions précitées. 
Lors de cette nouvelle séance, le Conseil d’Administration délibèrera sur l’ensemble des affaires 
quel que soit le nombre d’administrateurs présents.

Article 6

Un membre du Conseil empêché d’assister à la séance peut donner à un administrateur de son 
choix un pouvoir écrit de voter en son nom sur les questions figurant à l’ordre du jour de la 
séance dont la date sera portée sur le pouvoir.

Un même administrateur ne peut être porteur que d’un seul mandat.

Article 7

Dans la période de 2 mois avant l’examen et le vote du budget primitif, un débat a lieu au sein du 
Conseil d’Administration sur les orientations générales de ce budget.

Les budgets primitifs et supplémentaires sont proposés par le Président au Conseil d’Administration 
et soumis au vote de celui-ci dans le délai prévu par la loi. 

Les règles qui régissent la comptabilité des communes sont applicables au C.C.A.S.

Le compte administratif est présenté par le Président, ordonnateur des recettes et des dépenses, dans 
le délai prévu par la loi. Celui-ci quitte ensuite la séance, le vote du compte administratif ayant lieu 
en son absence.

Article 8

Le ou la Vice-Président(e) ou l’agent habilité du C.C.A.S. assurent le secrétariat des séances.

Les délibérations sont inscrites dans l’ordre chronologique dans un registre prévu à cet effet et 
signé par tous les membres présents à la séance. Les membres du Conseil d’Administration ont 
accès au registre des délibérations. 

Les budgets du C.C.A.S sont mis à la disposition du public pendant les 15 jours qui suivent leur 
adoption.
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Article 9

Le présent règlement intérieur est exécutoire dès son adoption par le Conseil d’Administration, 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département et sa publication.

Le Président du Conseil d’Administration est seul chargé de l’exécution du règlement intérieur.

Article 10

Le présent règlement intérieur peut à tout moment faire l’objet de modifications par le Conseil 
d’Administration, à la demande et sur proposition de son Président ou d’au moins un tiers des 
membres en exercice dudit Conseil.


